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VEILLE & PROSPECTIVE

D
ans le cadre d'une recherche méthodo-
logique visant à explorer les possibili-
tés de conjuguer veille et prospective, 
un groupe d’experts, issus du réseau 
R31 1, a réfléchi en 2013 et 2014 à 

l’impact sanitaire sur la population du développe-
ment de technologies vertes à l’horizon 2030. 
Dans un premier temps, ce travail a pris la forme 
d’un exercice de prospective construit selon la 
méthode promue par Futuribles (et avec le concours 
de ce centre d’études et de réflexion) : la construc-
tion de scénarios contrastés, destinés à montrer ce 
que pourraient être des futurs possibles. Puis, dans 
un second temps, cette réflexion s’est poursuivie 
dans une logique d’exploration des interactions 
entre veille et prospective.
D’un côté, les réflexions prospectives s’appuient sur 
la compréhension des dynamiques en cours (ten-
dances lourdes, signaux faibles, etc.), qui se nour-
rit elle-même de travaux d’enquêtes, de la veille 
(scientifique, technologique, médiatique, sanitaire, 
sociétale, etc.) et des représentations mentales des 
experts qui y contribuent. L’expertise des signaux 
issus de la veille est indispensable pour la construc-
tion de scénarios prospectifs plausibles.

En contrepartie, les analyses issues des travaux 
de prospective, notamment les scénarios, peuvent 
aider à orienter des activités de veille ou à définir 
des « grilles de lecture » qui aident à la sélection 
des informations pertinentes et donnent du sens à 
des observations issues de la veille.
Cet article présente :
• �la méthodologie utilisée ;
• �les scénarios auxquels l’exercice a abouti, en  
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mettant un accent particulier sur les considéra-
tions relatives à la santé et à la sécurité au travail 2 ;

• �quelques commentaires sur l’apport des contri-
butions en santé environnementale à la détermi-
nation des politiques de prévention en santé et 
sécurité au travail.

Il décrit également les premiers enseignements 
relatifs aux interactions et enrichissements entre 
veille et prospective (Cf. Encadré 1).

La méthodologie
Selon la méthode des scénarios développée par 
Futuribles, dans un premier temps, 16 variables 
ont été choisies pour leur capacité à exercer une 
influence dans le futur en matière d’impact sani-
taire des technologies vertes. Elles ont été regrou-
pées en trois composantes :
• �« Exposition », comprenant six variables : 

– �dispositifs de détection des expositions et des 
signaux ;

– �exposition des populations, populations vulné-
rables et inégalités de santé et d’exposition ;

– �surveillance médicale des travailleurs, sur-
veillance et biométrologie des expositions 
professionnelles ;

– �eau, usages et impacts en termes de qualité et 
de quantité ;

– �qualité de l’air (air extérieur - air intérieur et 
technologies vertes) ;

– �alimentation ;
• « Produits et procédés », regroupant six variables :

– �biens de consommation courante ;
– �pisciculture et aquaculture ;
– �contaminations par les substances chimiques 

et biologiques des matières fertilisantes d’ori-
gine résiduaire épandues sur les sols agricoles ;

– �des biotechnologies à la biologie de synthèse ;
– �nanotechnologies vertes ;
– �énergie et usages ;

• �« Contexte » avec quatre variables :
– �évolution sociopolitique vis-à-vis des techno-

logies vertes ;
– �économie des technologies vertes… Le nouveau 

chemin de la prospérité ?
– �aspects réglementaires de la transition 

écologique ;
– �aspects géopolitiques.

Pour chacune de ces variables, le groupe a mené 
une analyse des tendances récentes et a tenté 
d’identifier des phénomènes émergents et des 
ruptures possibles au cours de la période consi-
dérée dans le cadre de l’exercice. Trois à quatre 
hypothèses ont été formulées pour chacune des 
variables, en essayant de couvrir au mieux les 
avenirs possibles. Pour chacune des trois com-
posantes, ces hypothèses ont été combinées en 
quelques ensembles cohérents : des microscéna-
rios. Dans une dernière étape, cinq scénarios ont 
été construits à partir de ces microscénarios. 
C’est donc à partir de la combinaison raisonnée 
d’hypothèses sur l’avenir des variables que sont 
construits les scénarios. Toutes les combinaisons q
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possibles ne sont pas exploitées (il y en a des 
dizaines de millions possibles) : le choix se porte 
sur des scénarios plausibles et contrastés, dont 
la juxtaposition permet de décrire un éventail de 
possibilités pour demain. Il ne s’agit pas de pré-
dire l’avenir, mais de décrire de façon organisée et 
ordonnée les éléments qui pourraient le constituer.

Les cinq scénarios
1. Priorité sans limites à la croissance
Dans un contexte de crise économique durable et 
de chômage de masse, les États donnent la prio-
rité à tout ce qui est susceptible de produire de 
la croissance et de créer des emplois. Dans cette 
logique, l’expression « développement durable » 
signifie avant tout « durable en termes de produc-
tion ». Cela encourage certaines pratiques agricoles 
intensives faisant fortement appel à des intrants 
(engrais, pesticides) et des technologies telles que 
la biologie de synthèse et les nanotechnologies. 

Elles se développent sans contrôle. La qualité des 
milieux n’est pas prioritaire et les niveaux de pol-
lution sont alarmants. Des crises environnemen-
tales surviennent, mais ne changent pas la priorité 
donnée à la croissance. Les technologies vertes ne 
font pas l’objet d’un consensus, on leur reproche 
soit de freiner la croissance, soit de présenter trop 
d’inconvénients lors de leur mise en œuvre. Trop 
d’abus ont miné la confiance dont elles auraient 
pu bénéficier.
Dans un contexte économique difficile et avec un 
chômage de masse, les conditions de travail et la 
prévention des risques professionnels ne consti-
tuent pas une priorité. Le développement techno-
logique et, en particulier, celui des technologies 
vertes, ne s’est pas accompagné d’évaluations 
des risques à la hauteur des enjeux. En particu-
lier, le vocable même de « technologie verte », la 
référence à l’emploi de produits naturels dans la 
biologie de synthèse font que les produits ou les 

ENCADRÉ 1

INTERACTIONS ET ENRICHISSEMENTS ENTRE VEILLE ET PROSPECTIVE

L’exploration des futurs possibles, 
qui est au cœur des démarches de 
prospective, s’appuie sur le repérage 
et l’analyse des tendances lourdes, 
des grandes incertitudes et des 
signaux faibles. Pour nourrir ces trois 
approches, la veille est nécessaire.
Les démarches de prospective :
• �délimitent ce qui, à un moment 

donné, constitue le champ des 
possibles, avec ses zones où 
les évolutions sont fortement 
prédictibles et ses zones de fortes 
incertitudes ;

• �donnent des indications pour la 
veille, en identifiant quels sont 
les domaines stratégiques (à fort 
impact) sur lesquels les incertitudes 
sont les plus fortes et donc la veille 
nécessaire ;

• �permettent de structurer les 
données disponibles pour 
déterminer quelles sont les 
tendances lourdes, les incertitudes 
majeures, les scénarios 
envisageables pour l’avenir.  
En effet, comment déterminer 
si un événement est précurseur 
d’une rupture majeure si on ne 
connaît pas la tendance ? Comment 
anticiper les perspectives futures 
d’un événement sans le relier aux 
phénomènes avec lesquels il est 
susceptible d’entrer en résonnance ?

Différents exercices ont été réalisés 
par le groupe de travail, comme,  
par exemple, chercher à quels 
niveaux d’élaboration successifs 
de l’exercice de prospective (de 
la variable jusqu’au scénario) il 
convenait d’associer les éléments 
 de veille. C’est le niveau 
intermédiaire des microscénarios  
qui est apparu le plus pertinent,  
en raison de plusieurs facteurs :
• �ces microscénarios sont des visions 

du futur qui permettent de traiter 
par extrapolation des sujets pour 
lesquels il n’y a pas de fiche variable 
(par exemple, les matériaux ou les 
pratiques d’agriculture bio dans le 
cas du travail présenté ici) ; 

• �pour un suivi de la veille sur 
le moyen ou long terme, les 
microscénarios, plus stables dans le 
temps, permettent un meilleur suivi ;

• �toutefois, il se peut que plusieurs 
microscénarios puissent être 
associés à un élément de veille, par 
exemple si l’élément de veille est 
très lié à une hypothèse sur une 
variable utilisée dans plusieurs 
microscénarios.

Il a été ensuite demandé aux 
participants au groupe de travail de 
rattacher une trentaine des éléments 
de veille à l’un des microscénarios 
déterminés pour la composante  

« Produits et procédés ». L’accord 
entre les participants a été médiocre. 
Trois types d’explications ont 
été identifiés pour expliquer ces 
différences d’appréciation :
• �une vision non partagée des 

techniques et des procédés 
nouveaux pour lesquels aucun 
consensus ne s’est encore dégagé ;

• �des tendances différentes à 
extrapoler ;

• �une partie significative des 
éléments de veille consiste en 
des dénonciations de tendances 
actuelles.

En conclusion, la veille et prospective 
ne peut se résumer à une mécanique 
bien huilée permettant de classer 
des éléments de veille dans un cadre 
fourni par la prospective. C’est plutôt 
la diversité des interprétations et 
des extrapolations qui fait la plus-
value d’un travail collectif de veille. 
La construction d’une représentation 
partagée des futurs possibles, 
ou la construction d’une culture 
prospective commune via un exercice 
de prospective, ne réduit peut-être 
pas les divergences d’interprétation 
des éléments de veille, mais donne les 
cadres qui permettent de construire 
une discussion collective argumentée 
et féconde (« future oriented ») sur 
ces ambiguïtés.
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procédés mis en œuvre sont considérés a priori 
comme ne pouvant pas nuire à la santé humaine. 

2. Technologies vertes et libéralisme
D’abord sous l’impulsion financière de l’État, puis 
grâce au relais du secteur privé qui a rapidement 
bénéficié d’un bon retour sur investissement, des 
innovations technologiques favorables à un déve-
loppement durable ont vu le jour tout au long 
de la période considérée. Cela s’est notamment 
traduit par un essor de l’économie du recyclage 
dans laquelle le rôle principal est joué par des 
acteurs privés. Conscientes de la raréfaction des 
ressources, la France et une partie de l’Europe 
essaient de se poser en leaders du domaine : il 
s’agit d’allier une moindre empreinte écologique 
à une forme d’essor économique. Cependant, cette 
meilleure prise en compte des contraintes écolo-
giques n’a pas suffi à enrayer le développement 
d’une société à deux vitesses qui consomme des 
produits et des services de qualités contrastées. 
On assiste au développement d’un secteur d’acti-
vité significatif basé sur la « débrouille  » et les 
échanges de proximité, en dehors des circuits de 
l’économie classique. La règlementation qui a été 
mise en place pour accompagner le recours au 
recyclage généralisé se révèle efficace, d’autant 
qu’elle bénéficie du consensus d’une société qui 
accepte bien ces évolutions. 
Le très fort développement des activités de recy-
clage, le développement d’un secteur de travail 
informel significatif ont eu pour effet d’atténuer 
fortement les frontières entre vie privée et vie 
professionnelle et il devient plus difficile d’établir 
une distinction entre expositions professionnelles 
et extra-professionnelles. Dans ce contexte, des 
limites d’exposition professionnelle différentes de 
ce qui est admis pour le reste de la population 
perdent de leur sens. En outre, un phénomène 
nouveau est apparu au cours des années 2020 : 
l’essor de systèmes de mesures variés, permet-
tant de rechercher diverses substances dans les 
produits de consommation ou dans les fluides 
biologiques. Cette capacité de mesurage a un fort 
impact sur les comportements et les habitudes de 
consommation de certaines personnes. Une nou-
velle pratique se répand : l’usage de telles mesures 
dans le cadre de négociations salariales, un excès 
d’exposition sur son lieu de travail demandant 
rétribution.

3. Sobriété et faible intensité technologique 
Au cours de la période, la prise de conscience 
de l’importance des considérations environne-
mentales a été progressive, mais aussi sélective.  
Cette sélectivité a donné naissance à un monde 
à deux vitesses entre les États privilégiant le 
développement durable et d'autres recherchant 

à tout prix la croissance. La France s’est rangée 
délibérément dans la première catégorie. Ce choix 
a recueilli un large assentiment de la population 
qui s’est convertie à la sobriété, notamment éner-
gétique. Pour autant, une frange de la population, 
globalement la plus aisée, a conservé des pra-
tiques moins économes en énergie et en matières 
premières. Converti de facto à la même sobriété, 
l’État français n’a plus que de faibles ressources, 
mais il assure ses tâches régaliennes, notamment 
en matière de santé publique. Le cheminement 
vers ces pratiques économes n’a pas été spontané, 
il a été généré et jalonné par une succession de 
crises sanitaires, sociales, morales et écologiques. 
Il en résulte une méfiance envers des solutions 
technologiques considérées comme trop élabo-
rées et la majorité de la population s’est conver-
tie à l’utilisation de produits « rustiques » conçus 
pour ne pas être coûteux en ressources.
Comme dans le scénario précédent, le très fort 
développement des activités de recyclage, essen-
tielles au fonctionnement de l’économie, a eu pour 
effet d’atténuer fortement les frontières entre vie 
privée et vie professionnelle et il devient plus 
difficile d’établir une distinction entre exposi-
tions professionnelles et extra-professionnelles.  
Dans ce contexte, des limites d’exposition profes-
sionnelle différentes de ce qui est admis pour le 
reste de la population perdent de leur sens. Le tra-
vail étant considéré comme une valeur sociale de 
première importance, un fort intérêt est porté aux 
questions de prévention des risques profession-
nels, même si les techniques de prévention restent 
assez frustes.

4. De l’impasse technologique au morcellement 
social
Une aggravation de la crise économique conju-
guée à une montée des préoccupations environ-
nementales de la société (causées en particulier 
par l’émergence de crises sanitaires et clima-
tiques graves) a abouti à un blocage de la société.  
Les rapports entre l’État, les entreprises privées 
et les citoyens – consommateurs se sont dégradés 
au point de rendre le seul dialogue difficile, tant 
la confiance entre partenaires s’est détériorée. 
L’objectif revendiqué par tous est de conjuguer 
croissance et développement durable, mais toute 
initiative en ce sens est considérée avec suspicion. 
Dans ce contexte de fort déficit de confiance, mais 
aussi de moyens de contrôle et d’évaluation, un 
développement insuffisamment contrôlé des tech-
nologies vertes a produit plusieurs catastrophes 
sanitaires et écologiques. Cet ensemble de fac-
teurs conduit à un comportement de repli com-
munautaire où tout ce qui vient de l’extérieur est 
considéré avec méfiance. Dans ce contexte, une 
économie parallèle de survie s’est mise en place.

Veille & prospective
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Comme l’ensemble de la société, les structures de 
prévention des risques professionnels sont mal 
en point. L’inexistence du dialogue social et le 
manque de moyens rendent caduques toute ten-
tative d’évaluation a priori des risques. La culture 
de prévention est mise systématiquement en 
doute. Dans ce domaine aussi, c’est la tendance 
au repliement qui domine. Seule la prévention des 
accidents du travail montre encore une certaine 
efficacité. Celle de l’exposition aux polluants de 
type chimique ou biologique n’est plus hiérarchi-
sée ou, au moins, elle n’est plus entendue par les 
travailleurs chez qui une méfiance généralisée 
s’est installée. Les discours institutionnels ou ceux 
des entreprises privées sont systématiquement 
mis en doute.

5. Transition écologique orchestrée par l’État
La crise climatique et ses conséquences sur les 
ressources agricoles, mais aussi des crises d’ap-
provisionnement pour d’autres matières pre-
mières ont conduit à un début de situation de 
pénurie. Cependant, une politique volontariste 
des États européens, assise sur un consensus 
social global, permet une transition réussie vers 
une économie moins gourmande en ressources. 
Cette situation contraste avec celle de certaines 
autres parties du monde et concourt à renfor-
cer d’autant ce consensus. Confronté à de fortes 
pressions, l’État ne se contente pas d’assumer 
ses tâches régaliennes, mais joue un rôle impor-
tant dans tous les secteurs d’activité : la transi-
tion écologique figure parmi ses priorités. Il met 
notamment en œuvre des mesures favorisant la 
redistribution des richesses. La mobilisation de 
tous les acteurs et un débat public approfondi 
permettent d’aboutir à des compromis bénéfices 
- risques assumés et à des règlementations adap-
tées. Il ne s’agit pas pour autant d’une étatisation 
de l’économie puisque le secteur privé réussit à 
tirer son épingle du jeu et est à l’initiative de pro-
positions. La transition écologique à laquelle on 
assiste au cours de la période est bâtie sur de 
fortes avancées technologiques.
La société accorde une grande importance à la 
valeur «  travail  ». Il a en effet fallu mobiliser 
toutes les énergies pour faire face à une situation 
politique et économique difficile et pour repen-
ser presque complètement l’organisation d’une 
production devenue circulaire. La prévention 
des risques professionnels est donc devenue, au 
même titre que toutes les actions visant à pro-
duire mieux et de façon plus rationnelle, une prio-
rité. L’évaluation a priori des risques, dans les 
domaines industriels, environnementaux ou dans 
celui de la santé au travail, s’est vue dotée de 
moyens très importants, aboutissant à une meil-
leure maîtrise de tous les procédés et de toutes 

les méthodes de travail et à une forte diminution 
de la sinistralité.

Quelques commentaires sur l’apport 
des contributions en santé environnementale 
à la détermination des politiques de prévention 
en santé et sécurité au travail
On le constate régulièrement : les frontières entre 
vie privée et vie professionnelle (au moins pour 
certaines catégories de travailleurs) sont de plus en 
plus poreuses et, dans un contexte où les attentes de 
la société en matière de santé sont de plus en plus 
en plus fortes, les distinctions entre santé environ-
nementale et santé au travail paraissent de plus en 
plus artificielles. L’amiante en constitue un excellent 
exemple : au fil des années, les valeurs limites d’ex-
position professionnelle se rapprochent de plus en 
plus des valeurs établies pour la population générale.
Dans ce contexte, la capacité, offerte par la réalisa-
tion de tels exercices, de comparer non seulement 
les approches adoptées par les différents acteurs 
de la santé publique, mais aussi de façon plus large 
celles d’experts intervenant dans des domaines 
comme la pollution atmosphérique, la gestion des 
déchets, le traitement des sols pollués, etc. permet 
de « recontextualiser » l’approche en prévention des 
risques professionnels dans un ensemble plus large 
dont beaucoup d’éléments ont une influence directe 
ou indirecte en santé et sécurité au travail.
Enfin, la réalisation par l’INRS (en partenariat avec 
d’autres organismes dont certains membres du R31) 
de plusieurs exercices de prospective ces dernières 
années montre bien à quel point la réflexion sur les 
risques professionnels et leur prévention est for-
tement influencée par l’évolution des variables de 
contexte, qu’elles soient politiques, économiques, 
sociologiques, sanitaires, etc. Une revendication de 
longue date des spécialistes de la santé et de la sécu-
rité au travail est que cette évaluation des risques et 
la mise en place des mesures de prévention soient 
considérées comme des éléments à part entière de 
toute action de production. Il est donc logique que 
la prospective qui les prend comme objets se place 
dans le même contexte global. •
1. Le réseau R31, piloté par l’Anses, fédère 31 établissements 
dont l’activité s’exerce au moins partiellement 
dans le domaine de la santé publique. Les objectifs de travail 
de ce réseau sont l’évaluation des risques sanitaires 
dans le domaine de l’alimentation, de l’environnement, 
du travail et de la santé animale et végétale ; la veille 
et l’alerte des pouvoirs publics en cas de risques pour 
la santé publique ; l’amélioration de la connaissance 
des risques sanitaires.

2. Compte tenu de la longueur limitée de cet article, 
cet accent sera relatif. Les éléments relatifs aux questions 
de santé et de sécurité qui ont été intégrées à la réflexion 
collective dans le cadre de cet exercice réunissant différents 
acteurs de la santé publique ont été développés dans 
M. Héry, L. Laurent, J.N. Orsmby, C. Wendling, D. Eilstein. 
Comment anticiper l’impact sanitaire des technologies vertes 
à l’horizon 2030 ? INRS, Hygiène et sécurité du travail, 
236, 2014, pp. 90-95, téléchargeable sur www.hst.fr


